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Article 62 de la loi de finances rectificative pour 2014 (2)

V1 31.12.04

Mise en conformit� avec le droit europ�en du r�gime de repr�sentation fiscale pour 
les contribuables domicili�s ou �tablis hors de France

(� compter du 1er janvier 2015)

Afin de se conformer au droit de l’Union europ�enne, l’article 62 de la loi de fiances 
rectificatives pour 2014 (2) supprime l’obligation, pour les contribuables fiscalement 
domicili�s dans un �tat de l’Union europ�enne ou de l’Espace �conomique europ�en 
(EEE), de d�signer un repr�sentant fiscal en France.

La Commission europ�enne a en effet mis en demeure la France de proc�der � cette 
suppression, au motif que le dispositif de repr�sentation fiscale pr�vu par la l�gislation 
fran�aise constituait une restriction aux libert�s de circulation europ�ennes garanties par le 
trait� sur le fonctionnement de l’Union europ�enne, dans la mesure o� il entra�nait des 
d�marches administratives et formelles ainsi qu’un co�t li� � la contrepartie exig�e par le 
repr�sentant.
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I. L’�TAT DU DROIT

A. Les grandes lignes de la fiscalit� des non-r�sidents

● Conform�ment aux dispositions de l’article 4 A du code g�n�ral des imp�ts (CGI), les 
personnes domicili�es fiscalement en France sont soumises � une obligation fiscale 
illimit�e : elles sont impos�es sur l’ensemble de leurs revenus de source fran�aise et 
�trang�re, sauf disposition contraire pr�vue par une convention internationale.

Les personnes non domicili�es fiscalement en France sont quant � elles soumises � une 
obligation fiscale limit�e : elles ne sont imposables qu’� raison de leurs revenus de source 
fran�aise.

Les crit�res de la domiciliation fiscale, d�finis � l’article 4 B du CGI, permettent � 
l’administration fiscale d’appr�cier si une personne physique a ou non son domicile fiscal 
en France. Ces crit�res, qui ne sont pas cumulatifs – l’un d’entre eux �tant suffisant pour 
consid�rer que le domicile est �tabli en France –, sont d’ordre personnel (avoir en France 
son foyer, c’est-�-dire le lieu de r�sidence habituelle de la famille et de la scolarisation des 
enfants, ou son lieu de s�jour principal), d’ordre professionnel (exercer en France une 
activit� professionnelle, salari�e ou non, � moins que cette activit� ne soit exerc�e � titre 
accessoire) et d’ordre �conomique (disposer en France du centre de ses int�r�ts 
�conomiques).

Au titre de leur obligation fiscale limit�e, les contribuables non-r�sidents sont imposables 
sur leurs revenus de source fran�aise (246). L’imp�t est calcul� en appliquant le bar�me 
progressif et les r�gles de droit commun du quotient familial. N�anmoins, aux termes de 
l’article 197 A du CGI, le montant d’imp�t obtenu ne peut �tre inf�rieur � 20 % du revenu 
net imposable, sauf si le contribuable justifie que le taux moyen qui r�sulterait de 
l’imposition en France de la totalit� de son revenu mondial imposable serait inf�rieur � ce 
taux forfaitaire. Dans ce cas, le taux moyen ainsi d�termin� s’applique aux revenus de 
source fran�aise du contribuable.

Les contribuables non-r�sidents ne peuvent d�duire aucune charge de leur revenu global, 
au motif que celui-ci ne repr�sente qu’une partie de leur revenu mondial. Ils ne b�n�ficient 
des r�ductions d’imp�t que dans certains cas �num�r�s express�ment par la loi (247).

Toutefois, les contribuables non-r�sidents sont assimil�s � des personnes fiscalement 
domicili�es en France, au sens du droit interne, mais restent soumis � une obligation 
fiscale limit�e, au sens des conventions internationales, lorsqu’elles tirent de la France la 
majorit� ou la quasi-totalit� de leurs revenus : ce sont ce qu’il est convenu d’appeler les 
� non-r�sidents Schumacker �, du nom d’un arr�t de 1995 (248) de la Cour de justice des 
Communaut�s europ�ennes, devenue depuis lors Cour de justice de l’Union europ�enne 
(CJUE). Ces personnes peuvent b�n�ficier des r�ductions et des cr�dits d’imp�t qui sont 
en principe r�serv�s aux personnes fiscalement domicili�es en France.

Enfin, afin de limiter les risques de non-recouvrement de l’imp�t d�, de nombreuses 
dispositions portant retenue � la source ou pr�l�vements, lib�ratoires ou non, de l’imp�t 
s’appliquent aux diff�rentes cat�gories de revenus susceptibles d’�tre impos�es. Peuvent 
�tre cit�s notamment :
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– la retenue � la source (lib�ratoire) sur les produits de placements � revenu variable 
(dividendes et assimil�s), � hauteur de 21 % pour les r�sidents d’un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE, de 30 % pour les r�sidents d’un autre �tat et de 75 % lorsque les 
revenus sont pay�s dans un �tat ou un territoire non coop�ratif (ETNC) ;

– le pr�l�vement (lib�ratoire) sur les plus-values immobili�res, � hauteur de 19 % pour les 
r�sidents d’un �tat de l’Union europ�enne ou de l’EEE, de 33,33 % pour les r�sidents d’un 
�tat tiers et de 75 % pour les r�sidents d’un ETNC (voir infra).

● Les personnes physiques n’ayant pas leur domicile fiscal en France sont assujetties � 
l’imp�t de solidarit� sur la fortune (ISF) � raison de leurs biens situ�s en France, � 
l’exception de leurs placements financiers, lesquels sont exon�r�s d’ISF (249).

Les non-r�sidents restent redevables des imp�ts locaux (taxe d’habitation, taxe fonci�re et, 
s’il y a lieu, taxe sur les locaux vacants ou taxe d’habitation sur les locaux vacants) relatifs 
aux biens immobiliers dont ils disposent ou qu’ils poss�dent sur le territoire fran�ais.

● Les entreprises �trang�res poss�dant un �tablissement stable en France ont les m�mes 
obligations fiscales que les entreprises fran�aises.

S’agissant d’entreprises ne disposant pas d’un �tablissement stable en France, les revenus 
de source fran�aise doivent �tre d�clar�s et soumis � l’imp�t sur les soci�t�s en France ; si 
ces entreprises sont propri�taires d’immeubles en France et les louent ou les mettent � la 
disposition, elles sont passibles de l’imp�t sur les soci�t�s et de certaines contributions 
assimil�es au titre des revenus tir�s de cette activit�, ainsi que, sous r�serve 
d’exon�rations, de la taxe sur la valeur v�nale des immeubles (voirinfra).

● D’un point de vue statistique, les donn�es sont relativement parcellaires. Si le nombre 
total de contribuables non-r�sidents n’a pas pu �tre communiqu� � la Rapporteure 
g�n�rale, celui des non-r�sidents assujettis � l’imp�t sur le revenu est pr�sent� dans le 
tableau ci-dessous.

�volution du nombre de contribuables non-r�sidents
assujettis � l’imp�t sur le revenu

Ann�e de 
revenus

Nombre de redevables g�r�s 
par l’administration fiscale

Dont r�sidents de l’UE ou 
de l’EEE

2004 167 400 nc
2005 179 400 nc
2006 202 500 nc
2007 201 200 nc
2008 194 900 nc
2009 195 100 80 700
2010 190 000 79 400
2011 193 000 81 200
2012 200 600 84 000

Source : direction g�n�rale des finances publiques.
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S’agissant de l’imp�t sur le revenu, le nombre de contribuables non-r�sidents a augment� 
de pr�s de 20 % entre 2004 et 2012. Les r�sidents de l’Union europ�enne ou de l’EEE 
repr�sentent environ 42 % des non-r�sidents dans leur ensemble.

Les recettes fiscales acquitt�es par les non-r�sidents repr�sentaient plus d’un milliard 
d’euros en 2013, dont pr�s des trois quarts au titre de l’imp�t sur le revenu.

�volution des recettes fiscales acquitt�es par les contribuables non-r�sidents

(en millions d’euros)

Imposition 2010 2011 2012 2013
Imp�t sur le revenu n.d. 395 623 716
Imp�t de solidarit� sur la fortune n.d. 94 150 187
Droits de donation 8 11 6 5
Droits de succession 106 58 103 103
Total − 558 882 1 011

Source : direction g�n�rale des finances publiques.

b. le r�gime g�n�ral : la d�signation d’un repr�sentant fiscal sur 
demande de l’administration fiscale

● Diverses dispositions relatives � la repr�sentation fiscale trouvent � s’appliquer aux 
contribuables non domicili�s fiscalement en France, mais devant s’acquitter d’imp�ts au 
titre des activit�s qu’ils y exercent ou de biens qu’ils y poss�dent. L’objectif est, selon la 
m�me logique que celle suivie pour l’application des retenues � la source, de s�curiser le 
recouvrement de l’imp�t aupr�s de contribuables ne se trouvant pas sur notre territoire et 
s’av�rant donc moins accessibles pour l’administration fiscale.

Le principe commun � l’ensemble de ces dispositifs, pr�vus par l’article 164 D du CGI pour 
l’imp�t sur le revenu, l’article 885 X du m�me code pour l’ISF et l’article 223 quinquies A 
pour l’imp�t sur les soci�t�s, est que le recours � un repr�sentant fiscal n’est pas 
obligatoire ; n�anmoins, l’administration fiscale peut inviter les contribuables non-r�sidents 
� d�signer un repr�sentant en France. Aucune accr�ditation obligatoire, aucun formalisme 
sp�cifique ni aucune condition particuli�re ne sont requis, si ce n’est la domiciliation en 
France du repr�sentant.

S’ils n’obtemp�rent pas dans un d�lai de quatre-vingt-dix jours, les contribuables font l’objet 
d’une proc�dure de taxation d’office pour l’imp�t concern�, en application des articles L. 72 
(pour l’imp�t sur le revenu et l’imp�t sur les soci�t�s) et L. 72 A (pour l’ISF) du livre des 
proc�dures fiscales.

Dans le cadre de cette proc�dure, il appartient � l’administration fiscale de fixer d’office les 
bases d’imposition : l’administration fait une �valuation aussi exacte que possible de ces 
bases, � l’aide des �l�ments d’appr�ciation dont elle dispose (250). La caract�ristique de la 
proc�dure d’imposition d’office est de ne pas �tre contradictoire : elle se d�roule sans que 
le contribuable ne soit invit� � exposer sa position et elle met la preuve � sa charge s’il 
conteste l’imposition devant les tribunaux.
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Pour chacun des imp�ts pr�cit�s, le repr�sentant fiscal que peut �tre amen� � d�signer le 
contribuable domicili� hors de France joue un simple r�le d’interm�diaire entre ce 
contribuable et l’administration : le repr�sentant est ainsi � autoris� � recevoir les 
communications relatives � l’assiette, au recouvrement et au contentieux de l’imp�t �. De 
ce fait, il ne saurait, en cette seule qualit�, �tre mis en cause pour le paiement des imp�ts 
dus par son mandant.

● L’article 164 D du CGI met en œuvre ce principe de d�signation d’un repr�sentant sur 
demande de l’administration en mati�re d’imp�t sur le revenu, pour les personnes 
physiques. Ce dispositif s’applique aux contribuables qui exercent des activit�s en France, 
ainsi qu’aux personnes qui poss�dent des biens en France : les contribuables non 
domicili�s qui sont propri�taires d’une habitation en France peuvent �tre invit�s � d�signer 
un repr�sentant.

Sont �galement concern�es les personnes physiques non r�sidentes en France et 
redevables de retenues � la source, sur le fondement des articles 182 A, 182 A bis et 
182 B du CGI � raison de revenus inclus dans les charges des �tablissements qu’elles 
exploitent en France ou des activit�s qu’elles exercent en France sans y avoir un v�ritable 
�tablissement.

Enfin, les agents de l’�tat en service dans un pays �tranger o� ils ne sont pas soumis � 
l’imp�t sur le revenu sur l’ensemble de leurs revenus, vis�s au 2 de l’article 4 B du CGI, se 
trouvent �galement dans le champ de l’article 164 D. Il s’agit des agents de l’�tat qui 
exercent leurs fonctions ou sont charg�s de mission dans un pays �tranger, comme des 
diplomates, par exemple : ils sont consid�r�s comme ayant leur domicile fiscal en France 
d�s lors que, dans leur pays d’affectation, ils ne supportent pas un imp�t personnel sur 
l’ensemble des �l�ments de leur r�mun�ration ; dans ce cas, ils sont imposables en France 
sur la totalit� de leurs revenus, qu’ils soient de source fran�aise ou de source 
�trang�re (251), au titre de leur obligation fiscale illimit�e.

Il convient enfin de noter que la r�gle de d�signation d’un repr�sentant en France ne 
s’applique pas aux contribuables qui per�oivent seulement des pensions ou des revenus 
mobiliers de source fran�aise.

● L’article 885 X du CGI pr�voit cette m�me obligation de d�signation d’un repr�sentant 
fiscal, lorsque l’administration fiscale le demande, en mati�re d’ISF. Elle est applicable aux 
personnes poss�dant des biens en France sans y avoir leur domicile fiscal, ainsi qu’aux 
agents de l’�tat vis�s au 2 de l’article 4 B.

● L’article 223 quinquies A du CGI met en œuvre ces m�mes r�gles en mati�re de 
repr�sentation fiscale pour les personnes morales exer�ant des activit�s en France ou y 
poss�dant des biens, sans y avoir leur si�ge social. Leur non-respect emporte l� encore la 
taxation d’office.

Il convient de signaler qu’aux termes du quatri�me alin�a de l’article 990 F, les dispositions 
de l’article 223 quinquies A sur la repr�sentation fiscale sont �galement applicables � la 
taxe sur la valeur v�nale des immeubles poss�d�s en France par des entit�s juridiques, 
pr�vue � l’article 990 D. Cette taxe s’applique chaque ann�e aux personnes morales, 
organismes, fiducies ou institutions comparables, fran�ais ou �trangers (trusts, fonds 
d’investissement) (252), qui, directement ou par entit� interpos�e, poss�dent un ou 
plusieurs immeubles en France, ou des droits r�els sur cesimmeubles ; elle s’�l�ve � 3 % 
de la valeur v�nale de ces immeubles ou droits. Cette taxe a �t� cr��e � l’origine afin de 
lutter contre les sch�mas d’�vasion fiscale en mati�re d’imposition sur la fortune : il s’agit 
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de dissuader l’acquisition de biens ou de droits immobiliers en France, par l’interposition de 
personnes morales, �tablies notamment dans des paradis fiscaux. Son rendement s’est 
�tabli � 50 millions d’euros en 2013, contre 21 millions d’euros en 2012 et 30 millions 
d’euros en 2011.

● Les dispositions qui viennent d’�tre pr�sent�es n’ont pas fait l’objet de modifications 
r�centes : les articles 164 D et 223 quinquies A du CGI et l’article L. 72 du livre des 
proc�dures fiscales sont issus de la loi du 29 d�cembre 1976 modifiant les r�gles de 
territorialit� et les conditions d’imposition des Fran�ais de l’�tranger (253). L’article 885 X du 
CGI ainsi que l’article L. 72 A du livre des proc�dures fiscales ont �t� introduits par la loi de 
finances pour 1989 (254)

– laquelle instituait, � partir du 1er janvier 1989, un imp�t de solidarit� sur la fortune.

c. le cas sp�cifique des plus-values immobili�res et de certaines plus-
values mobili�res : l’obligation de recourir � un repr�sentant fiscal 
accr�dit�, responsable du recouvrement de l’imp�t

Un r�gime diff�rent de repr�sentation fiscale est applicable en mati�re d’imposition des 
plus-values immobili�res r�alis�es par des contribuables non-r�sidents, selon les modalit�s 
pr�vues par l’article 244 bis A du CGI, ainsi que pour certaines plus-values mobili�res, 
dans le cadre de l’article 244 bis B. Dans ce cas, le repr�sentant fiscal est responsable du 
paiement de l’imposition ; il doit �tre d�sign� selon des modalit�s particuli�res.

1. Les modalit�s d’imposition des plus-values immobili�res r�alis�es par des 
non-r�sidents

Comme �voqu� bri�vement supra, et sous r�serve des conventions internationales, les 
plus-values r�alis�es lors de la cession d’immeubles ou de titres de soci�t�s � 
pr�pond�rance immobili�re par des personnes physiques non domicili�es en France et par 
des personnes morales dont le si�ge est situ� hors de France sont soumises � un 
pr�l�vement sp�cifique, dont le taux varie selon le lieu de r�sidence du c�dant.

● En application du 2 du I de l’article 244 bis A, ce pr�l�vement s’applique :

– aux personnes physiques fiscalement domicili�es hors de France ; ces personnes 
peuvent �tre de nationalit� fran�aise ou �trang�re ; seul compte le fait qu’elles soient non 
r�sidentes de France ;

– aux personnes morales ou organismes – quelle que soit leur forme – dont le si�ge social 
est situ� � l’�tranger (quel que soit le lieu de r�sidence des associ�s) :

– aux soci�t�s de personnes fran�aises et aux soci�t�s ou groupements assimil�s relevant 
de l’imp�t sur le revenu, qui comptent parmi leurs associ�s des non-r�sidents, au prorata 
des droits sociaux d�tenus par ceux-ci ;

– aux fonds de placement immobilier (FPI) au prorata des parts d�tenues par des porteurs 
non-r�sidents.

Ne sont pas soumises au pr�l�vement :
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– les organisations internationales, les �tats �trangers, les banques centrales et les 
institutions financi�res publiques de ces �tats qui sont exon�r�s dans les conditions 
pr�vues � l’article 131 sexiesdu CGI ;

– les personnes physiques et les personnes morales non r�sidentes exploitant en France 
une entreprise industrielle, commerciale ou agricole ou y exer�ant une profession non 
commerciale, qui c�dent des immeubles affect�s � l’exploitation.

Le pr�l�vement frappe notamment les profits provenant de la cession � titre 
on�reux d’immeubles situ�s en France, � l’exclusion toutefois des immeubles affect�s � 
une exploitation professionnelle en France, et des droits portant sur ces biens (usufruit, 
nue-propri�t�…) (255).

Les contribuables non-r�sidents relevant de l’imp�t sur le revenu peuvent b�n�ficier, pour 
les cessions d’immeubles, des m�mes exon�rations que les r�sidents, notamment par le 
jeu des abattements pour dur�e de d�tention – hormis l’exon�ration de la r�sidence 
principale, celle de la premi�re cession d’un logement lorsque le c�dant n’est pas 
propri�taire de sa r�sidence principale et celle de l’ancienne r�sidence principale des 
retrait�s et invalides de condition modeste. Une exon�ration sp�cifique est pr�vue en 
faveur des personnes physiques non-r�sidentes, ressortissantes d’un �tat de l’EEE (ou 
d’un autre �tat si elles peuvent invoquer le b�n�fice d’une clause de non-discrimination) qui 
c�dent un logement situ� en France, lorsque ces personnes ont �t� fiscalement domicili�es 
en France de mani�re continue pendant au moins deux ans � un moment quelconque 
avant la cession : ces personnes peuvent b�n�ficier de l’exon�ration � la condition que la 
plus-value ait �t� r�alis�e dans les cinq ans suivant le transfert du domicile fiscal ou bien 
qu’elle porte sur un bien dont le c�dant a la libre disposition au moins depuis le 1er janvier 
de l’ann�e pr�c�dant celle de la cession. L’exon�ration est limit�e � la fraction de plus-
value nette imposable qui n’exc�de pas 150 000 euros (256).

Selon les donn�es transmises � la Rapporteure g�n�rale, 14 596 contribuables non-
r�sidents ont d�clar� des plus-values immobili�res taxables en 2013 ; ils sont 5 869 sur les 
quatre premiers mois de 2014.

● La plus-value fait l’objet d’un pr�l�vement dont le taux est en principe fix� � 33,33 %. Ce 
taux est r�duit � 19 % :

– pour les personnes physiques, les associ�s personnes physiques de soci�t�s de 
personnes fran�aises et les porteurs de parts d’un FPI, s’ils sont r�sidents � la date de la 
cession d’un �tat de l’EEE (257) ;

– pour les personnes morales r�sidentes d’un �tat de l’EEE pour les op�rations qui 
b�n�ficieraient de ce taux si elles �taient r�alis�es par une personne morale r�sidente de 
France.

Enfin, le taux est port� � 75 % lorsque le c�dant est domicili�, �tabli ou constitu� dans un 
ETNC (258).

N�anmoins, le Conseil d’�tat, dans un arr�t en date du 20 octobre dernier(259), a jug� que la 
diff�rence de taux d’imposition d’une plus-value de cession d’un immeuble situ� en France 
par une soci�t� civile immobili�re selon que les associ�s r�sident ou non dans l’Espace 
�conomique europ�en – soit 19 % dans le premier cas et 33,33 % dans le second –
constituait une restriction aux mouvements de capitaux. Afin de tirer les cons�quences de 

cet arr�t, ainsi que d’autres d�cisions de justice, il appara�t n�cessaire de modifier les 
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dispositions de l’article 244 bis A, afin d’aligner le taux d’imposition applicables aux 
personnes physiques, qu’elles r�sident ou non dans un �tat de l’EEE – tout en conservant 
le taux de 75 % applicable pour les r�sidents d’ETNC, lequel se justifie par le motif d’int�r�t 
g�n�ral de lutte contre la fraude fiscale. Lors de l’examen en premi�re lecture du projet de 
loi de finances pour 2015 par le S�nat, le 21 novembre dernier, plusieurs amendements 
portant sur le sujet ont �t� examin�s. Le secr�taire d’�tat charg� du budget a alors indiqu� 
qu’au cours de l’examen du pr�sent projet de loi de finances rectificative, le Gouvernement 
pr�senterait un dispositif � tirant les cons�quences des jugements qui ont �t� rendus � et 
� proposerait une r�daction pouvant satisfaire l’ensemble des acteurs �.

� ce pr�l�vement, s’ajoutent les pr�l�vements sociaux au taux de 15,5 %, en application 
de la loi du 16 ao�t 2012 de finances rectificative pour 2012 (260), ainsi que la taxe 
sp�cifique s’appliquant aux plus-values d’un montant sup�rieur � 50 000 euros, r�alis�es 
par un contribuable, r�sident ou non-r�sident, soumis � l’imp�t sur le revenu (261). Ces 
pr�l�vements sociaux et, le cas �ch�ant, cette taxe sp�cifique, sont acquitt�s en m�me 
temps que le pr�l�vement pr�vu par l’article 244 bis A.

a. Le r�gime de repr�sentation fiscale applicable

● S’agissant de l’imposition des plus-values immobili�res des non-r�sidents, le 
pr�l�vement d� par ces derniers doit �tre acquitt� sous la responsabilit� d’un repr�sentant 
fiscal accr�dit�, en application du IV de l’article 244 bis A. Il ne s’agit donc pas d’une 
option, � la demande de l’administration fiscale, comme dans les cas �voqu�s plus haut.

� la diff�rence du repr�sentant fiscal pouvant �tre d�sign� dans le cadre des 
articles 164 D, 223 quinquies A et 885 X du CGI, qui joue seulement un r�le 
d’interm�diaire, le repr�sentant fiscal intervenant en mati�re de plus-values immobili�res 
s’engage � remplir les formalit�s et � acquitter le pr�l�vement pour le compte du non-
r�sident, ainsi que, le cas �ch�ant, l’amende pr�vue au 1 de l’article 1761 du CGI (262). Il 
n’est d�charg� de ses obligations qu’� l’expiration du d�lai de reprise, soit � la fin de la 
troisi�me ann�e suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due. L’administration peut 
indistinctement poursuivre le contribuable ou son repr�sentant fiscal pour la totalit� des 
impositions dues – y compris �ventuellement les pr�l�vements sociaux.

● L’administration dispense les personnes physiques de recourir � un repr�sentant fiscal si 
le prix de cession du bien est inf�rieur ou �gal � 150 000 euros (263) ou si la plus-value est 
exon�r�e par le jeu des abattements pour dur�e de d�tention, tant en mati�re fiscale que 
sociale.

Cette dispense vaut �galement pour les soci�t�s de personnes fran�aises (et les FPI 
fran�ais) dont les membres non-r�sidents sont des personnes physiques (264).

● Autre diff�rence avec le repr�sentant fiscal intervenant dans le cadre des articles 164 D, 
223 quinquies A et 885 X, le repr�sentant fiscal doit, en mati�re de plus-values 
immobili�res, �tre accr�dit� par l’administration fiscale, ce qui d�coule de sa responsabilit� 
en mati�re de paiement de l’imposition due.

L’accr�ditation correspond � la d�signation par l’administration fiscale, apr�s instruction du 
dossier (265), d’un repr�sentant fiscal en France sur proposition du redevable, pour une 
op�ration donn�e. Le repr�sentant peut �tre soit une banque (ou un �tablissement de 
cr�dit) exer�ant son activit� en France, soit l’acheteur, s’il est fiscalement domicili� en 
France, soit encore une personne agr��e � cet effet par l’administration. Mais, selon 



9/14 9

l’administration, ni les notaires ni les avocats ne peuvent �tre accr�dit�s repr�sentants 
fiscaux.

Par ailleurs, dans un souci de simplification, l’administration fiscale a d�livr� un agr�ment 
permanent de repr�sentation fiscale � sept soci�t�s sp�cialis�es, lequel agr�ment 
dispense les soci�t�s d’obtenir une accr�ditation pour chaque op�ration d�termin�e.

M�me s’il est difficile de disposer de donn�es pr�cises sur la proportion de recours aux 
diff�rentes cat�gories de repr�sentants fiscaux – banque, acheteur du bien objet de la plus-
value, soci�t� sp�cialis�e –, il semble que ce soient les soci�t�s sp�cialis�es disposant 
d’un agr�ment permanent qui sont amen�es � intervenir dans la grande majorit� des cas.

● Enfin, il convient de pr�ciser que le m�me r�gime de repr�sentation fiscale, tel que pr�vu 
par le IV de l’article 244 bis A, est �galement applicable � :

– l’imposition de certaines plus-values mobili�res, mentionn�es par l’article 244 bis B, 
lequel renvoie aux dispositions du IV de l’article 244 bis A : il s’agit des plus-values issues 
de la cession ou du rachat de participations substantielles (266) par un contribuable non-
r�sident, auxquelles s’applique un pr�l�vement forfaitaire lib�ratoire de 45 %. Il convient de 
noter toutefois que l’application effective de ces dispositions est g�n�ralement �cart�e par 
le jeu des conventions fiscales ; elles ne concernent dans les faits qu’une minorit� des 
plus-values mobili�res ;

– la taxe de 3 % sur la valeur v�nale des immeubles d�tenus en France, restant due � la 
date de cession d’un immeuble, en application du dernier alin�a de l’article 990 F du CGI : 
le repr�sentant fiscal mandat� pour le versement du pr�l�vement vis� � l’article 244 bis A 
est �galement responsable du paiement de la taxe de 3 % pr�cit�e qui reste encore due.

II LA REFORME VOTEE :
la suppression des r�gimes de repr�sentation fiscale pour les contribuables

r�sidant au sein de l’union europ�enne et de l’eee

Le pr�sent article modifie les r�gimes de repr�sentation fiscale qui viennent d’�tre expos�s, 
en excluant de leur champ les contribuables r�sidant fiscalement dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE.

● En effet, la Commission europ�enne a adress� une mise en demeure � la France le 
25 avril 2013, indiquant que les dispositions fran�aises pr�vues en mati�re de 
repr�sentation fiscale constituaient une restriction � l’exercice des libert�s de circulation 
europ�ennes garanties par le trait� sur le fonctionnement de l’Union europ�enne, d�s lors 
qu’elles entra�naient des d�marches administratives et formelles ainsi qu’un co�t li� � la 
contrepartie requise par le repr�sentant. La Commission critique � la fois le caract�re 
discr�tionnaire de cette obligation et son caract�re disproportionn�.

L’�valuation pr�alable du pr�sent article indique que, � selon la Commission, les 
informations obtenues par l’administration fran�aise aupr�s du repr�sentant fiscal 
pourraient l’�tre par des moyens moins restrictifs des droits du contribuable. En outre, elle 
consid�re que l’�quivalence des droits de la d�fense ne peut pas d�pendre d’une obligation 
suppl�mentaire impos�e aux non-r�sidents �.

La Commission s’appuie sur la jurisprudence de la CJUE, qui, dans un 
arr�t Commission c/ Portugal du 5 mai 2011 (267), a d�clar� contraire au droit de l’Union 
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europ�enne le r�gime portugais de la repr�sentation fiscale relatif � l’imp�t sur le revenu 
des non-r�sidents. � cette occasion, la CJUE a estim� que la restriction apport�e aux 
mouvements de capitaux, r�sultant de l’obligation de d�signer un repr�sentant et de 
supporter le co�t de sa r�mun�ration, n’�tait pas justifi�e par une raison d’int�r�t g�n�ral –
la lutte contre la fraude fiscale ne pouvant �tre admise que si elle vise des montages 

purement artificiels dont le but est de contourner la loi fiscale.

Par ailleurs, la Cour a estim� qu’il n’�tait pas �tabli que les m�canismes d’assistance 
mutuelle entre les autorit�s fiscales des �tats membres seraient insuffisants pour atteindre 
l’objectif de lutte contre la fraude fiscale. En la mati�re, deux directives s’appliquent : la 
directive 2011/16/UE du 15 f�vrier 2011 relative � la coop�ration administrative dans le 
domaine fiscal (268) et la directive 2010/24/UE du 16 mars 2010 concernant l’assistance 
mutuelle en mati�re de recouvrement des cr�ances relatives aux taxes, imp�ts, droits et 
autres mesures (269).

De fait, le recours � un repr�sentant fiscal, notamment lorsqu’il doit �tre accr�dit�, entra�ne 
n�cessairement des d�marches administratives sp�cifiques ainsi qu’un co�t 
suppl�mentaire pour le contribuable au titre de la r�mun�ration du repr�sentant, 
correspondant, pour les plus-values immobili�res, � sa responsabilit� pour le paiement de 
l’imposition due.

Il n’est pas ais� d’avoir connaissance du niveau de ces co�ts, et notamment des 
honoraires pratiqu�s par les soci�t�s sp�cialis�es disposant d’un agr�ment permanent qui 
semblent, en pratique, �tre les intervenants principaux en mati�re de plus-values 
immobili�res. Si, dans un article de doctrine (270), il �tait indiqu� qu’� il n’�tait pas rare que 
les repr�sentants " de m�tier " demandent des honoraires de l’ordre de 5 % � 6 % du prix 
de vente (parfois 3,5 % � 4 % apr�s n�gociation) pour assumer ce r�le � (271), les soci�t�s 
sp�cialis�es concern�es font �tat d’honoraires de l’ordre de 0,5 % du prix de cession, voire 
jusqu’� 0,15 % pour certaines transactions d’un montant tr�s �lev�.

S’agissant de la d�signation sur demande de l’administration fiscale d’un repr�sentant 
fiscal, en application des articles 164 D, 885 X et 223 quinquies A du CGI, les formalit�s 
aff�rentes sont moins importantes de m�me que le co�t. La Rapporteure g�n�rale n’a pas 
pu obtenir de donn�es sur la fr�quence des demandes de d�signation d’un repr�sentant 
fiscal dans le cadre de ces trois articles. Si la doctrine administrative pr�cise, s’agissant 
d’imp�t sur le revenu, qu’� en raison de l’int�r�t pratique de cette mesure, le service des 
imp�ts doit, dans tous les cas, inviter les int�ress�s � proc�der � la d�signation d’un 
repr�sentant en France �, il est indiqu�, dans l’�valuation pr�alable du pr�sent article, que 
les dispositifs pr�vus aux articles 164 D et 885 X sont aujourd’hui en pratique peu utilis�s 
par l’administration fiscale.

● Afin de mettre en conformit� notre droit avec celui de l’Union europ�enne, le pr�sent 
article pr�voit qu’� compter du 1er janvier 2015, les dispositions sur la repr�sentation fiscale 
ne s’appliquent pas aux personnes domicili�es dans un �tat de l’Union europ�enne ou 
dans un �tat de l’EEE ayant conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales ainsi qu’une convention 
d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t.

En pratique, les trois pays membres de l’EEE qui ne sont pas membres de l’Union 
europ�enne, � savoir la Norv�ge, l’Islande et le Liechtenstein, ont conclu avec la France 
des conventions d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion 
fiscale. N�anmoins, il n’en va pas de m�me en mati�re de recouvrement de l’imp�t. La 
Norv�ge, l’Islande et le Liechtenstein ont tous trois sign� la convention multilat�rale 
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d’assistance mutuelle en mati�re fiscale de l’OCDE et du Conseil de l’Europe (272), laquelle 
pr�voit des dispositions en mati�re d’assistance au recouvrement. Mais si cette convention 
est entr�e en vigueur le 1er juin 2011 en Norv�ge et le 1er f�vrier 2012 en Islande, ce n’est 
pas le cas du Liechtenstein � ce jour. Par ailleurs, l’accord d’�change de renseignements 
sign� avec cet �tat ne comporte pas de dispositions sur l’assistance au recouvrement.

Il s’ensuit que les personnes physiques et morales situ�es au Liechtenstein devront, 
� la diff�rence de celles r�sidant en Norv�ge et en Islande, continuer � d�signer un 
repr�sentant fiscal en France tant que le Liechtenstein n’aura pas ratifi� la convention 
d’assistance mutuelle sans �mettre de r�serve sur l’assistance au recouvrement.

Le A du I du pr�sent article vient modifier l’article 164 D relatif � l’imp�t sur le revenu et 
l’article 885 X relatif � l’ISF, afin d’exclure l’application des dispositions relatives � la 
repr�sentation fiscale pour les contribuables r�sidant fiscalement dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE. Cette modification s’applique d�s l’imposition des revenus de 
2014 et au titre de l’ISF d� � compter de 2015, aux termes du A du II.

Le B du I fait de m�me en mati�re de repr�sentation fiscale pour l’imp�t sur les soci�t�s, 
en modifiant l’article 223 quinquies A. Il s’applique � l’imp�t sur les soci�t�s d� au titre des 
exercices clos � compter du 31 d�cembre 2014 (B du II).

Le C du I vise quant � lui � exon�rer les contribuables r�sidant dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE de l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal accr�dit� en 
mati�re d’imposition des plus-values immobili�res, ainsi que, du fait du renvoi de 
l’article 244 bis B � l’article 244 bis A, en mati�re d’imposition de certaines plus-values 
mobili�res. Il pr�cise que lorsque le c�dant est une soci�t� de personnes situ�es en 
France, ou une soci�t� ou groupement assimil�, relevant de l’imp�t sur le revenu, 
l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal s’appr�cie au regard de la situation de 
chacun des associ�s, donc selon qu’ils sont ou non domicili�s fiscalement dans un pays de 
l’EEE. La disposition propos�e s’applique aux plus-values r�alis�es au titre des cessions 
intervenues � compter du 1er janvier 2015 (C du II).

Enfin, le D du I modifie l’article 990 F afin de tirer les cons�quences du C du I, � savoir la 
suppression de l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal en mati�re de plus-values 
immobili�res pour un non-r�sident domicili� fiscalement dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE, qui a une incidence s’agissant du recouvrement de la taxe sur la 
valeur v�nale des immeubles. Les dispositions du D du I s’appliquent aux cessions 
d’immeubles intervenues � compter du 1er janvier 2015 (D du II).

● De ce fait, seuls les contribuables r�sidant hors de l’EEE resteront tenus de d�signer un 
repr�sentant fiscal, soit sur demande de l’administration fiscale pour l’imp�t sur le revenu, 
l’ISF, l’imp�t sur les soci�t�s et la taxe sur la valeur v�nale des immeubles, soit de fa�on 
syst�matique en mati�re d’imposition des plus-values immobili�res et de certaines plus-
values mobili�res. Pour les contribuables r�sidents des pays de l’EEE, les m�canismes 
d’assistance entre les administrations fiscales nationales, tels que pr�vus par les directives 
pr�cit�es 2011/16/UE et 2010/24/UE, doivent permettre d’assurer le recouvrement des 
impositions.

La Rapporteure g�n�rale regrette de n’avoir pas pu obtenir de donn�es sur le montant total 
des plus-values immobili�res r�alis�es par des non-r�sidents, sur les impositions qu’ils ont 
acquitt�es � ce titre, ou encore sur la ventilation de ces contribuables non-r�sidents entre 
pays de l’EEE et pays tiers. Dans ces conditions, il appara�t difficile de mesurer le nombre 
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de personnes se trouvant dans le champ de la mesure et a fortiori d’�valuer le montant des 
impositions acquitt�es par ces personnes
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Le texte de l’article 62

Article 62

I. – Le code g�n�ral des imp�ts est ainsi modifi� :

1� Les articles 164 D et 885 X sont compl�t�s par un alin�a ainsi r�dig� :

� Toutefois, l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal ne s’applique ni aux personnes qui 
ont leur domicile fiscal dans un autre �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t, ni aux 
personnes mentionn�es au 2 du m�me article 4 B qui exercent leurs fonctions ou sont 
charg�es de mission dans l’un de ces �tats. � ;

2� L’article 223 quinquies A est compl�t� par un alin�a ainsi r�dig� :

� Toutefois, l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal ne s’applique pas aux personnes 
qui ont leur si�ge social dans un autre �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t. � ;

3� Le IV de l’article 244 bis A est compl�t� par un alin�a ainsi r�dig� :

� L’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal ne s’applique pas lorsque le c�dant est 
domicili�, �tabli ou constitu� dans un �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t. 
Lorsque le c�dant est une soci�t� ou un groupement mentionn�s au c du 2 du I, ou une 
soci�t� ou un groupement dont le r�gime fiscal est �quivalent et dont le si�ge social est situ� 
dans un des �tats mentionn�s � la premi�re phrase du pr�sent alin�a, l’obligation de 
d�signer un repr�sentant fiscal s’appr�cie au regard de la situation de chacun des 
associ�s. � ;

4� Au dernier alin�a de l’article 990 F, les mots : � la Communaut� europ�enne � sont 
remplac�s par les mots : � un autre �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t � ;

5� Au VI de l’article 1605 nonies, la r�f�rence : � premier alin�a du � est supprim�e.

II. – A. – Le 1� du I s’applique � l’imp�t sur le revenu d� � compter des revenus de 
l’ann�e 2014 et � l’imp�t de solidarit� sur la fortune d� � compter de 2015.

B. – Le 2� du I s’applique � l’imp�t sur les soci�t�s d� au titre des exercices clos � compter 
du 31 d�cembre 2014.
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C. – Les 3� et 5� du I s’appliquent aux plus-values r�alis�es au titre des cessions 
intervenues � compter du 1er janvier 2015.

D. – Le 4� du I s’applique aux cessions d’immeubles intervenues � compter 
du 1er janvier 2015.
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Article 62 de la loi de finances rectificative pour 2014 (2)

V1 31.12.04

Mise en conformit� avec le droit europ�en du r�gime de repr�sentation fiscale pour 
les contribuables domicili�s ou �tablis hors de France

(� compter du 1er janvier 2015)

Afin de se conformer au droit de l’Union europ�enne, l’article 62 de la loi de fiances 
rectificatives pour 2014 (2) supprime l’obligation, pour les contribuables fiscalement 
domicili�s dans un �tat de l’Union europ�enne ou de l’Espace �conomique europ�en 
(EEE), de d�signer un repr�sentant fiscal en France.

La Commission europ�enne a en effet mis en demeure la France de proc�der � cette 
suppression, au motif que le dispositif de repr�sentation fiscale pr�vu par la l�gislation 
fran�aise constituait une restriction aux libert�s de circulation europ�ennes garanties par le 
trait� sur le fonctionnement de l’Union europ�enne, dans la mesure o� il entra�nait des 
d�marches administratives et formelles ainsi qu’un co�t li� � la contrepartie exig�e par le 
repr�sentant.

Rapport de Mme Val�rie RABAULT

I. L’�TAT DU DROIT 2

A. Les grandes lignes de la fiscalit� des non-r�sidents 2
�volution du nombre de contribuables non-r�sidents assujettis � l’imp�t sur le revenu 3
�volution des recettes fiscales acquitt�es par les contribuables non-r�sidents 4

b. le r�gime g�n�ral : la d�signation d’un repr�sentant fiscal sur demande de 
l’administration fiscale 4
c. le cas sp�cifique des plus-values immobili�res et de certaines plus-values mobili�res : 
l’obligation de recourir � un repr�sentant fiscal accr�dit�, responsable du recouvrement 
de l’imp�t 6

1. Les modalit�s d’imposition des plus-values immobili�res r�alis�es par des non-
r�sidents 6
a. Le r�gime de repr�sentation fiscale applicable 8

II LA REFORME VOTEE :
la suppression des r�gimes de repr�sentation fiscale pour les contribuables r�sidant au 

sein de l’union europ�enne et de l’eee 9

LE TEXTE DE L’ARTICLE 62 13



2/14 2

I. L’�TAT DU DROIT

A. Les grandes lignes de la fiscalit� des non-r�sidents

● Conform�ment aux dispositions de l’article 4 A du code g�n�ral des imp�ts (CGI), les 
personnes domicili�es fiscalement en France sont soumises � une obligation fiscale 
illimit�e : elles sont impos�es sur l’ensemble de leurs revenus de source fran�aise et 
�trang�re, sauf disposition contraire pr�vue par une convention internationale.

Les personnes non domicili�es fiscalement en France sont quant � elles soumises � une 
obligation fiscale limit�e : elles ne sont imposables qu’� raison de leurs revenus de source 
fran�aise.

Les crit�res de la domiciliation fiscale, d�finis � l’article 4 B du CGI, permettent � 
l’administration fiscale d’appr�cier si une personne physique a ou non son domicile fiscal 
en France. Ces crit�res, qui ne sont pas cumulatifs – l’un d’entre eux �tant suffisant pour 
consid�rer que le domicile est �tabli en France –, sont d’ordre personnel (avoir en France 
son foyer, c’est-�-dire le lieu de r�sidence habituelle de la famille et de la scolarisation des 
enfants, ou son lieu de s�jour principal), d’ordre professionnel (exercer en France une 
activit� professionnelle, salari�e ou non, � moins que cette activit� ne soit exerc�e � titre 
accessoire) et d’ordre �conomique (disposer en France du centre de ses int�r�ts 
�conomiques).

Au titre de leur obligation fiscale limit�e, les contribuables non-r�sidents sont imposables 
sur leurs revenus de source fran�aise (246). L’imp�t est calcul� en appliquant le bar�me 
progressif et les r�gles de droit commun du quotient familial. N�anmoins, aux termes de 
l’article 197 A du CGI, le montant d’imp�t obtenu ne peut �tre inf�rieur � 20 % du revenu 
net imposable, sauf si le contribuable justifie que le taux moyen qui r�sulterait de 
l’imposition en France de la totalit� de son revenu mondial imposable serait inf�rieur � ce 
taux forfaitaire. Dans ce cas, le taux moyen ainsi d�termin� s’applique aux revenus de 
source fran�aise du contribuable.

Les contribuables non-r�sidents ne peuvent d�duire aucune charge de leur revenu global, 
au motif que celui-ci ne repr�sente qu’une partie de leur revenu mondial. Ils ne b�n�ficient 
des r�ductions d’imp�t que dans certains cas �num�r�s express�ment par la loi (247).

Toutefois, les contribuables non-r�sidents sont assimil�s � des personnes fiscalement 
domicili�es en France, au sens du droit interne, mais restent soumis � une obligation 
fiscale limit�e, au sens des conventions internationales, lorsqu’elles tirent de la France la 
majorit� ou la quasi-totalit� de leurs revenus : ce sont ce qu’il est convenu d’appeler les 
� non-r�sidents Schumacker �, du nom d’un arr�t de 1995 (248) de la Cour de justice des 
Communaut�s europ�ennes, devenue depuis lors Cour de justice de l’Union europ�enne 
(CJUE). Ces personnes peuvent b�n�ficier des r�ductions et des cr�dits d’imp�t qui sont 
en principe r�serv�s aux personnes fiscalement domicili�es en France.

Enfin, afin de limiter les risques de non-recouvrement de l’imp�t d�, de nombreuses 
dispositions portant retenue � la source ou pr�l�vements, lib�ratoires ou non, de l’imp�t 
s’appliquent aux diff�rentes cat�gories de revenus susceptibles d’�tre impos�es. Peuvent 
�tre cit�s notamment :
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– la retenue � la source (lib�ratoire) sur les produits de placements � revenu variable 
(dividendes et assimil�s), � hauteur de 21 % pour les r�sidents d’un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE, de 30 % pour les r�sidents d’un autre �tat et de 75 % lorsque les 
revenus sont pay�s dans un �tat ou un territoire non coop�ratif (ETNC) ;

– le pr�l�vement (lib�ratoire) sur les plus-values immobili�res, � hauteur de 19 % pour les 
r�sidents d’un �tat de l’Union europ�enne ou de l’EEE, de 33,33 % pour les r�sidents d’un 
�tat tiers et de 75 % pour les r�sidents d’un ETNC (voir infra).

● Les personnes physiques n’ayant pas leur domicile fiscal en France sont assujetties � 
l’imp�t de solidarit� sur la fortune (ISF) � raison de leurs biens situ�s en France, � 
l’exception de leurs placements financiers, lesquels sont exon�r�s d’ISF (249).

Les non-r�sidents restent redevables des imp�ts locaux (taxe d’habitation, taxe fonci�re et, 
s’il y a lieu, taxe sur les locaux vacants ou taxe d’habitation sur les locaux vacants) relatifs 
aux biens immobiliers dont ils disposent ou qu’ils poss�dent sur le territoire fran�ais.

● Les entreprises �trang�res poss�dant un �tablissement stable en France ont les m�mes 
obligations fiscales que les entreprises fran�aises.

S’agissant d’entreprises ne disposant pas d’un �tablissement stable en France, les revenus 
de source fran�aise doivent �tre d�clar�s et soumis � l’imp�t sur les soci�t�s en France ; si 
ces entreprises sont propri�taires d’immeubles en France et les louent ou les mettent � la 
disposition, elles sont passibles de l’imp�t sur les soci�t�s et de certaines contributions 
assimil�es au titre des revenus tir�s de cette activit�, ainsi que, sous r�serve 
d’exon�rations, de la taxe sur la valeur v�nale des immeubles (voirinfra).

● D’un point de vue statistique, les donn�es sont relativement parcellaires. Si le nombre 
total de contribuables non-r�sidents n’a pas pu �tre communiqu� � la Rapporteure 
g�n�rale, celui des non-r�sidents assujettis � l’imp�t sur le revenu est pr�sent� dans le 
tableau ci-dessous.

�volution du nombre de contribuables non-r�sidents
assujettis � l’imp�t sur le revenu

Ann�e de 
revenus

Nombre de redevables g�r�s 
par l’administration fiscale

Dont r�sidents de l’UE ou 
de l’EEE

2004 167 400 nc
2005 179 400 nc
2006 202 500 nc
2007 201 200 nc
2008 194 900 nc
2009 195 100 80 700
2010 190 000 79 400
2011 193 000 81 200
2012 200 600 84 000

Source : direction g�n�rale des finances publiques.
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S’agissant de l’imp�t sur le revenu, le nombre de contribuables non-r�sidents a augment� 
de pr�s de 20 % entre 2004 et 2012. Les r�sidents de l’Union europ�enne ou de l’EEE 
repr�sentent environ 42 % des non-r�sidents dans leur ensemble.

Les recettes fiscales acquitt�es par les non-r�sidents repr�sentaient plus d’un milliard 
d’euros en 2013, dont pr�s des trois quarts au titre de l’imp�t sur le revenu.

�volution des recettes fiscales acquitt�es par les contribuables non-r�sidents

(en millions d’euros)

Imposition 2010 2011 2012 2013
Imp�t sur le revenu n.d. 395 623 716
Imp�t de solidarit� sur la fortune n.d. 94 150 187
Droits de donation 8 11 6 5
Droits de succession 106 58 103 103
Total − 558 882 1 011

Source : direction g�n�rale des finances publiques.

b. le r�gime g�n�ral : la d�signation d’un repr�sentant fiscal sur 
demande de l’administration fiscale

● Diverses dispositions relatives � la repr�sentation fiscale trouvent � s’appliquer aux 
contribuables non domicili�s fiscalement en France, mais devant s’acquitter d’imp�ts au 
titre des activit�s qu’ils y exercent ou de biens qu’ils y poss�dent. L’objectif est, selon la 
m�me logique que celle suivie pour l’application des retenues � la source, de s�curiser le 
recouvrement de l’imp�t aupr�s de contribuables ne se trouvant pas sur notre territoire et 
s’av�rant donc moins accessibles pour l’administration fiscale.

Le principe commun � l’ensemble de ces dispositifs, pr�vus par l’article 164 D du CGI pour 
l’imp�t sur le revenu, l’article 885 X du m�me code pour l’ISF et l’article 223 quinquies A 
pour l’imp�t sur les soci�t�s, est que le recours � un repr�sentant fiscal n’est pas 
obligatoire ; n�anmoins, l’administration fiscale peut inviter les contribuables non-r�sidents 
� d�signer un repr�sentant en France. Aucune accr�ditation obligatoire, aucun formalisme 
sp�cifique ni aucune condition particuli�re ne sont requis, si ce n’est la domiciliation en 
France du repr�sentant.

S’ils n’obtemp�rent pas dans un d�lai de quatre-vingt-dix jours, les contribuables font l’objet 
d’une proc�dure de taxation d’office pour l’imp�t concern�, en application des articles L. 72 
(pour l’imp�t sur le revenu et l’imp�t sur les soci�t�s) et L. 72 A (pour l’ISF) du livre des 
proc�dures fiscales.

Dans le cadre de cette proc�dure, il appartient � l’administration fiscale de fixer d’office les 
bases d’imposition : l’administration fait une �valuation aussi exacte que possible de ces 
bases, � l’aide des �l�ments d’appr�ciation dont elle dispose (250). La caract�ristique de la 
proc�dure d’imposition d’office est de ne pas �tre contradictoire : elle se d�roule sans que 
le contribuable ne soit invit� � exposer sa position et elle met la preuve � sa charge s’il 
conteste l’imposition devant les tribunaux.
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Pour chacun des imp�ts pr�cit�s, le repr�sentant fiscal que peut �tre amen� � d�signer le 
contribuable domicili� hors de France joue un simple r�le d’interm�diaire entre ce 
contribuable et l’administration : le repr�sentant est ainsi � autoris� � recevoir les 
communications relatives � l’assiette, au recouvrement et au contentieux de l’imp�t �. De 
ce fait, il ne saurait, en cette seule qualit�, �tre mis en cause pour le paiement des imp�ts 
dus par son mandant.

● L’article 164 D du CGI met en œuvre ce principe de d�signation d’un repr�sentant sur 
demande de l’administration en mati�re d’imp�t sur le revenu, pour les personnes 
physiques. Ce dispositif s’applique aux contribuables qui exercent des activit�s en France, 
ainsi qu’aux personnes qui poss�dent des biens en France : les contribuables non 
domicili�s qui sont propri�taires d’une habitation en France peuvent �tre invit�s � d�signer 
un repr�sentant.

Sont �galement concern�es les personnes physiques non r�sidentes en France et 
redevables de retenues � la source, sur le fondement des articles 182 A, 182 A bis et 
182 B du CGI � raison de revenus inclus dans les charges des �tablissements qu’elles 
exploitent en France ou des activit�s qu’elles exercent en France sans y avoir un v�ritable 
�tablissement.

Enfin, les agents de l’�tat en service dans un pays �tranger o� ils ne sont pas soumis � 
l’imp�t sur le revenu sur l’ensemble de leurs revenus, vis�s au 2 de l’article 4 B du CGI, se 
trouvent �galement dans le champ de l’article 164 D. Il s’agit des agents de l’�tat qui 
exercent leurs fonctions ou sont charg�s de mission dans un pays �tranger, comme des 
diplomates, par exemple : ils sont consid�r�s comme ayant leur domicile fiscal en France 
d�s lors que, dans leur pays d’affectation, ils ne supportent pas un imp�t personnel sur 
l’ensemble des �l�ments de leur r�mun�ration ; dans ce cas, ils sont imposables en France 
sur la totalit� de leurs revenus, qu’ils soient de source fran�aise ou de source 
�trang�re (251), au titre de leur obligation fiscale illimit�e.

Il convient enfin de noter que la r�gle de d�signation d’un repr�sentant en France ne 
s’applique pas aux contribuables qui per�oivent seulement des pensions ou des revenus 
mobiliers de source fran�aise.

● L’article 885 X du CGI pr�voit cette m�me obligation de d�signation d’un repr�sentant 
fiscal, lorsque l’administration fiscale le demande, en mati�re d’ISF. Elle est applicable aux 
personnes poss�dant des biens en France sans y avoir leur domicile fiscal, ainsi qu’aux 
agents de l’�tat vis�s au 2 de l’article 4 B.

● L’article 223 quinquies A du CGI met en œuvre ces m�mes r�gles en mati�re de 
repr�sentation fiscale pour les personnes morales exer�ant des activit�s en France ou y 
poss�dant des biens, sans y avoir leur si�ge social. Leur non-respect emporte l� encore la 
taxation d’office.

Il convient de signaler qu’aux termes du quatri�me alin�a de l’article 990 F, les dispositions 
de l’article 223 quinquies A sur la repr�sentation fiscale sont �galement applicables � la 
taxe sur la valeur v�nale des immeubles poss�d�s en France par des entit�s juridiques, 
pr�vue � l’article 990 D. Cette taxe s’applique chaque ann�e aux personnes morales, 
organismes, fiducies ou institutions comparables, fran�ais ou �trangers (trusts, fonds 
d’investissement) (252), qui, directement ou par entit� interpos�e, poss�dent un ou 
plusieurs immeubles en France, ou des droits r�els sur cesimmeubles ; elle s’�l�ve � 3 % 
de la valeur v�nale de ces immeubles ou droits. Cette taxe a �t� cr��e � l’origine afin de 
lutter contre les sch�mas d’�vasion fiscale en mati�re d’imposition sur la fortune : il s’agit 
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de dissuader l’acquisition de biens ou de droits immobiliers en France, par l’interposition de 
personnes morales, �tablies notamment dans des paradis fiscaux. Son rendement s’est 
�tabli � 50 millions d’euros en 2013, contre 21 millions d’euros en 2012 et 30 millions 
d’euros en 2011.

● Les dispositions qui viennent d’�tre pr�sent�es n’ont pas fait l’objet de modifications 
r�centes : les articles 164 D et 223 quinquies A du CGI et l’article L. 72 du livre des 
proc�dures fiscales sont issus de la loi du 29 d�cembre 1976 modifiant les r�gles de 
territorialit� et les conditions d’imposition des Fran�ais de l’�tranger (253). L’article 885 X du 
CGI ainsi que l’article L. 72 A du livre des proc�dures fiscales ont �t� introduits par la loi de 
finances pour 1989 (254)

– laquelle instituait, � partir du 1er janvier 1989, un imp�t de solidarit� sur la fortune.

c. le cas sp�cifique des plus-values immobili�res et de certaines plus-
values mobili�res : l’obligation de recourir � un repr�sentant fiscal 
accr�dit�, responsable du recouvrement de l’imp�t

Un r�gime diff�rent de repr�sentation fiscale est applicable en mati�re d’imposition des 
plus-values immobili�res r�alis�es par des contribuables non-r�sidents, selon les modalit�s 
pr�vues par l’article 244 bis A du CGI, ainsi que pour certaines plus-values mobili�res, 
dans le cadre de l’article 244 bis B. Dans ce cas, le repr�sentant fiscal est responsable du 
paiement de l’imposition ; il doit �tre d�sign� selon des modalit�s particuli�res.

1. Les modalit�s d’imposition des plus-values immobili�res r�alis�es par des 
non-r�sidents

Comme �voqu� bri�vement supra, et sous r�serve des conventions internationales, les 
plus-values r�alis�es lors de la cession d’immeubles ou de titres de soci�t�s � 
pr�pond�rance immobili�re par des personnes physiques non domicili�es en France et par 
des personnes morales dont le si�ge est situ� hors de France sont soumises � un 
pr�l�vement sp�cifique, dont le taux varie selon le lieu de r�sidence du c�dant.

● En application du 2 du I de l’article 244 bis A, ce pr�l�vement s’applique :

– aux personnes physiques fiscalement domicili�es hors de France ; ces personnes 
peuvent �tre de nationalit� fran�aise ou �trang�re ; seul compte le fait qu’elles soient non 
r�sidentes de France ;

– aux personnes morales ou organismes – quelle que soit leur forme – dont le si�ge social 
est situ� � l’�tranger (quel que soit le lieu de r�sidence des associ�s) :

– aux soci�t�s de personnes fran�aises et aux soci�t�s ou groupements assimil�s relevant 
de l’imp�t sur le revenu, qui comptent parmi leurs associ�s des non-r�sidents, au prorata 
des droits sociaux d�tenus par ceux-ci ;

– aux fonds de placement immobilier (FPI) au prorata des parts d�tenues par des porteurs 
non-r�sidents.

Ne sont pas soumises au pr�l�vement :
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– les organisations internationales, les �tats �trangers, les banques centrales et les 
institutions financi�res publiques de ces �tats qui sont exon�r�s dans les conditions 
pr�vues � l’article 131 sexiesdu CGI ;

– les personnes physiques et les personnes morales non r�sidentes exploitant en France 
une entreprise industrielle, commerciale ou agricole ou y exer�ant une profession non 
commerciale, qui c�dent des immeubles affect�s � l’exploitation.

Le pr�l�vement frappe notamment les profits provenant de la cession � titre 
on�reux d’immeubles situ�s en France, � l’exclusion toutefois des immeubles affect�s � 
une exploitation professionnelle en France, et des droits portant sur ces biens (usufruit, 
nue-propri�t�…) (255).

Les contribuables non-r�sidents relevant de l’imp�t sur le revenu peuvent b�n�ficier, pour 
les cessions d’immeubles, des m�mes exon�rations que les r�sidents, notamment par le 
jeu des abattements pour dur�e de d�tention – hormis l’exon�ration de la r�sidence 
principale, celle de la premi�re cession d’un logement lorsque le c�dant n’est pas 
propri�taire de sa r�sidence principale et celle de l’ancienne r�sidence principale des 
retrait�s et invalides de condition modeste. Une exon�ration sp�cifique est pr�vue en 
faveur des personnes physiques non-r�sidentes, ressortissantes d’un �tat de l’EEE (ou 
d’un autre �tat si elles peuvent invoquer le b�n�fice d’une clause de non-discrimination) qui 
c�dent un logement situ� en France, lorsque ces personnes ont �t� fiscalement domicili�es 
en France de mani�re continue pendant au moins deux ans � un moment quelconque 
avant la cession : ces personnes peuvent b�n�ficier de l’exon�ration � la condition que la 
plus-value ait �t� r�alis�e dans les cinq ans suivant le transfert du domicile fiscal ou bien 
qu’elle porte sur un bien dont le c�dant a la libre disposition au moins depuis le 1er janvier 
de l’ann�e pr�c�dant celle de la cession. L’exon�ration est limit�e � la fraction de plus-
value nette imposable qui n’exc�de pas 150 000 euros (256).

Selon les donn�es transmises � la Rapporteure g�n�rale, 14 596 contribuables non-
r�sidents ont d�clar� des plus-values immobili�res taxables en 2013 ; ils sont 5 869 sur les 
quatre premiers mois de 2014.

● La plus-value fait l’objet d’un pr�l�vement dont le taux est en principe fix� � 33,33 %. Ce 
taux est r�duit � 19 % :

– pour les personnes physiques, les associ�s personnes physiques de soci�t�s de 
personnes fran�aises et les porteurs de parts d’un FPI, s’ils sont r�sidents � la date de la 
cession d’un �tat de l’EEE (257) ;

– pour les personnes morales r�sidentes d’un �tat de l’EEE pour les op�rations qui 
b�n�ficieraient de ce taux si elles �taient r�alis�es par une personne morale r�sidente de 
France.

Enfin, le taux est port� � 75 % lorsque le c�dant est domicili�, �tabli ou constitu� dans un 
ETNC (258).

N�anmoins, le Conseil d’�tat, dans un arr�t en date du 20 octobre dernier(259), a jug� que la 
diff�rence de taux d’imposition d’une plus-value de cession d’un immeuble situ� en France 
par une soci�t� civile immobili�re selon que les associ�s r�sident ou non dans l’Espace 
�conomique europ�en – soit 19 % dans le premier cas et 33,33 % dans le second –
constituait une restriction aux mouvements de capitaux. Afin de tirer les cons�quences de 

cet arr�t, ainsi que d’autres d�cisions de justice, il appara�t n�cessaire de modifier les 
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dispositions de l’article 244 bis A, afin d’aligner le taux d’imposition applicables aux 
personnes physiques, qu’elles r�sident ou non dans un �tat de l’EEE – tout en conservant 
le taux de 75 % applicable pour les r�sidents d’ETNC, lequel se justifie par le motif d’int�r�t 
g�n�ral de lutte contre la fraude fiscale. Lors de l’examen en premi�re lecture du projet de 
loi de finances pour 2015 par le S�nat, le 21 novembre dernier, plusieurs amendements 
portant sur le sujet ont �t� examin�s. Le secr�taire d’�tat charg� du budget a alors indiqu� 
qu’au cours de l’examen du pr�sent projet de loi de finances rectificative, le Gouvernement 
pr�senterait un dispositif � tirant les cons�quences des jugements qui ont �t� rendus � et 
� proposerait une r�daction pouvant satisfaire l’ensemble des acteurs �.

� ce pr�l�vement, s’ajoutent les pr�l�vements sociaux au taux de 15,5 %, en application 
de la loi du 16 ao�t 2012 de finances rectificative pour 2012 (260), ainsi que la taxe 
sp�cifique s’appliquant aux plus-values d’un montant sup�rieur � 50 000 euros, r�alis�es 
par un contribuable, r�sident ou non-r�sident, soumis � l’imp�t sur le revenu (261). Ces 
pr�l�vements sociaux et, le cas �ch�ant, cette taxe sp�cifique, sont acquitt�s en m�me 
temps que le pr�l�vement pr�vu par l’article 244 bis A.

a. Le r�gime de repr�sentation fiscale applicable

● S’agissant de l’imposition des plus-values immobili�res des non-r�sidents, le 
pr�l�vement d� par ces derniers doit �tre acquitt� sous la responsabilit� d’un repr�sentant 
fiscal accr�dit�, en application du IV de l’article 244 bis A. Il ne s’agit donc pas d’une 
option, � la demande de l’administration fiscale, comme dans les cas �voqu�s plus haut.

� la diff�rence du repr�sentant fiscal pouvant �tre d�sign� dans le cadre des 
articles 164 D, 223 quinquies A et 885 X du CGI, qui joue seulement un r�le 
d’interm�diaire, le repr�sentant fiscal intervenant en mati�re de plus-values immobili�res 
s’engage � remplir les formalit�s et � acquitter le pr�l�vement pour le compte du non-
r�sident, ainsi que, le cas �ch�ant, l’amende pr�vue au 1 de l’article 1761 du CGI (262). Il 
n’est d�charg� de ses obligations qu’� l’expiration du d�lai de reprise, soit � la fin de la 
troisi�me ann�e suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due. L’administration peut 
indistinctement poursuivre le contribuable ou son repr�sentant fiscal pour la totalit� des 
impositions dues – y compris �ventuellement les pr�l�vements sociaux.

● L’administration dispense les personnes physiques de recourir � un repr�sentant fiscal si 
le prix de cession du bien est inf�rieur ou �gal � 150 000 euros (263) ou si la plus-value est 
exon�r�e par le jeu des abattements pour dur�e de d�tention, tant en mati�re fiscale que 
sociale.

Cette dispense vaut �galement pour les soci�t�s de personnes fran�aises (et les FPI 
fran�ais) dont les membres non-r�sidents sont des personnes physiques (264).

● Autre diff�rence avec le repr�sentant fiscal intervenant dans le cadre des articles 164 D, 
223 quinquies A et 885 X, le repr�sentant fiscal doit, en mati�re de plus-values 
immobili�res, �tre accr�dit� par l’administration fiscale, ce qui d�coule de sa responsabilit� 
en mati�re de paiement de l’imposition due.

L’accr�ditation correspond � la d�signation par l’administration fiscale, apr�s instruction du 
dossier (265), d’un repr�sentant fiscal en France sur proposition du redevable, pour une 
op�ration donn�e. Le repr�sentant peut �tre soit une banque (ou un �tablissement de 
cr�dit) exer�ant son activit� en France, soit l’acheteur, s’il est fiscalement domicili� en 
France, soit encore une personne agr��e � cet effet par l’administration. Mais, selon 
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l’administration, ni les notaires ni les avocats ne peuvent �tre accr�dit�s repr�sentants 
fiscaux.

Par ailleurs, dans un souci de simplification, l’administration fiscale a d�livr� un agr�ment 
permanent de repr�sentation fiscale � sept soci�t�s sp�cialis�es, lequel agr�ment 
dispense les soci�t�s d’obtenir une accr�ditation pour chaque op�ration d�termin�e.

M�me s’il est difficile de disposer de donn�es pr�cises sur la proportion de recours aux 
diff�rentes cat�gories de repr�sentants fiscaux – banque, acheteur du bien objet de la plus-
value, soci�t� sp�cialis�e –, il semble que ce soient les soci�t�s sp�cialis�es disposant 
d’un agr�ment permanent qui sont amen�es � intervenir dans la grande majorit� des cas.

● Enfin, il convient de pr�ciser que le m�me r�gime de repr�sentation fiscale, tel que pr�vu 
par le IV de l’article 244 bis A, est �galement applicable � :

– l’imposition de certaines plus-values mobili�res, mentionn�es par l’article 244 bis B, 
lequel renvoie aux dispositions du IV de l’article 244 bis A : il s’agit des plus-values issues 
de la cession ou du rachat de participations substantielles (266) par un contribuable non-
r�sident, auxquelles s’applique un pr�l�vement forfaitaire lib�ratoire de 45 %. Il convient de 
noter toutefois que l’application effective de ces dispositions est g�n�ralement �cart�e par 
le jeu des conventions fiscales ; elles ne concernent dans les faits qu’une minorit� des 
plus-values mobili�res ;

– la taxe de 3 % sur la valeur v�nale des immeubles d�tenus en France, restant due � la 
date de cession d’un immeuble, en application du dernier alin�a de l’article 990 F du CGI : 
le repr�sentant fiscal mandat� pour le versement du pr�l�vement vis� � l’article 244 bis A 
est �galement responsable du paiement de la taxe de 3 % pr�cit�e qui reste encore due.

II LA REFORME VOTEE :
la suppression des r�gimes de repr�sentation fiscale pour les contribuables

r�sidant au sein de l’union europ�enne et de l’eee

Le pr�sent article modifie les r�gimes de repr�sentation fiscale qui viennent d’�tre expos�s, 
en excluant de leur champ les contribuables r�sidant fiscalement dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE.

● En effet, la Commission europ�enne a adress� une mise en demeure � la France le 
25 avril 2013, indiquant que les dispositions fran�aises pr�vues en mati�re de 
repr�sentation fiscale constituaient une restriction � l’exercice des libert�s de circulation 
europ�ennes garanties par le trait� sur le fonctionnement de l’Union europ�enne, d�s lors 
qu’elles entra�naient des d�marches administratives et formelles ainsi qu’un co�t li� � la 
contrepartie requise par le repr�sentant. La Commission critique � la fois le caract�re 
discr�tionnaire de cette obligation et son caract�re disproportionn�.

L’�valuation pr�alable du pr�sent article indique que, � selon la Commission, les 
informations obtenues par l’administration fran�aise aupr�s du repr�sentant fiscal 
pourraient l’�tre par des moyens moins restrictifs des droits du contribuable. En outre, elle 
consid�re que l’�quivalence des droits de la d�fense ne peut pas d�pendre d’une obligation 
suppl�mentaire impos�e aux non-r�sidents �.

La Commission s’appuie sur la jurisprudence de la CJUE, qui, dans un 
arr�t Commission c/ Portugal du 5 mai 2011 (267), a d�clar� contraire au droit de l’Union 
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europ�enne le r�gime portugais de la repr�sentation fiscale relatif � l’imp�t sur le revenu 
des non-r�sidents. � cette occasion, la CJUE a estim� que la restriction apport�e aux 
mouvements de capitaux, r�sultant de l’obligation de d�signer un repr�sentant et de 
supporter le co�t de sa r�mun�ration, n’�tait pas justifi�e par une raison d’int�r�t g�n�ral –
la lutte contre la fraude fiscale ne pouvant �tre admise que si elle vise des montages 

purement artificiels dont le but est de contourner la loi fiscale.

Par ailleurs, la Cour a estim� qu’il n’�tait pas �tabli que les m�canismes d’assistance 
mutuelle entre les autorit�s fiscales des �tats membres seraient insuffisants pour atteindre 
l’objectif de lutte contre la fraude fiscale. En la mati�re, deux directives s’appliquent : la 
directive 2011/16/UE du 15 f�vrier 2011 relative � la coop�ration administrative dans le 
domaine fiscal (268) et la directive 2010/24/UE du 16 mars 2010 concernant l’assistance 
mutuelle en mati�re de recouvrement des cr�ances relatives aux taxes, imp�ts, droits et 
autres mesures (269).

De fait, le recours � un repr�sentant fiscal, notamment lorsqu’il doit �tre accr�dit�, entra�ne 
n�cessairement des d�marches administratives sp�cifiques ainsi qu’un co�t 
suppl�mentaire pour le contribuable au titre de la r�mun�ration du repr�sentant, 
correspondant, pour les plus-values immobili�res, � sa responsabilit� pour le paiement de 
l’imposition due.

Il n’est pas ais� d’avoir connaissance du niveau de ces co�ts, et notamment des 
honoraires pratiqu�s par les soci�t�s sp�cialis�es disposant d’un agr�ment permanent qui 
semblent, en pratique, �tre les intervenants principaux en mati�re de plus-values 
immobili�res. Si, dans un article de doctrine (270), il �tait indiqu� qu’� il n’�tait pas rare que 
les repr�sentants " de m�tier " demandent des honoraires de l’ordre de 5 % � 6 % du prix 
de vente (parfois 3,5 % � 4 % apr�s n�gociation) pour assumer ce r�le � (271), les soci�t�s 
sp�cialis�es concern�es font �tat d’honoraires de l’ordre de 0,5 % du prix de cession, voire 
jusqu’� 0,15 % pour certaines transactions d’un montant tr�s �lev�.

S’agissant de la d�signation sur demande de l’administration fiscale d’un repr�sentant 
fiscal, en application des articles 164 D, 885 X et 223 quinquies A du CGI, les formalit�s 
aff�rentes sont moins importantes de m�me que le co�t. La Rapporteure g�n�rale n’a pas 
pu obtenir de donn�es sur la fr�quence des demandes de d�signation d’un repr�sentant 
fiscal dans le cadre de ces trois articles. Si la doctrine administrative pr�cise, s’agissant 
d’imp�t sur le revenu, qu’� en raison de l’int�r�t pratique de cette mesure, le service des 
imp�ts doit, dans tous les cas, inviter les int�ress�s � proc�der � la d�signation d’un 
repr�sentant en France �, il est indiqu�, dans l’�valuation pr�alable du pr�sent article, que 
les dispositifs pr�vus aux articles 164 D et 885 X sont aujourd’hui en pratique peu utilis�s 
par l’administration fiscale.

● Afin de mettre en conformit� notre droit avec celui de l’Union europ�enne, le pr�sent 
article pr�voit qu’� compter du 1er janvier 2015, les dispositions sur la repr�sentation fiscale 
ne s’appliquent pas aux personnes domicili�es dans un �tat de l’Union europ�enne ou 
dans un �tat de l’EEE ayant conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales ainsi qu’une convention 
d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t.

En pratique, les trois pays membres de l’EEE qui ne sont pas membres de l’Union 
europ�enne, � savoir la Norv�ge, l’Islande et le Liechtenstein, ont conclu avec la France 
des conventions d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion 
fiscale. N�anmoins, il n’en va pas de m�me en mati�re de recouvrement de l’imp�t. La 
Norv�ge, l’Islande et le Liechtenstein ont tous trois sign� la convention multilat�rale 
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d’assistance mutuelle en mati�re fiscale de l’OCDE et du Conseil de l’Europe (272), laquelle 
pr�voit des dispositions en mati�re d’assistance au recouvrement. Mais si cette convention 
est entr�e en vigueur le 1er juin 2011 en Norv�ge et le 1er f�vrier 2012 en Islande, ce n’est 
pas le cas du Liechtenstein � ce jour. Par ailleurs, l’accord d’�change de renseignements 
sign� avec cet �tat ne comporte pas de dispositions sur l’assistance au recouvrement.

Il s’ensuit que les personnes physiques et morales situ�es au Liechtenstein devront, 
� la diff�rence de celles r�sidant en Norv�ge et en Islande, continuer � d�signer un 
repr�sentant fiscal en France tant que le Liechtenstein n’aura pas ratifi� la convention 
d’assistance mutuelle sans �mettre de r�serve sur l’assistance au recouvrement.

Le A du I du pr�sent article vient modifier l’article 164 D relatif � l’imp�t sur le revenu et 
l’article 885 X relatif � l’ISF, afin d’exclure l’application des dispositions relatives � la 
repr�sentation fiscale pour les contribuables r�sidant fiscalement dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE. Cette modification s’applique d�s l’imposition des revenus de 
2014 et au titre de l’ISF d� � compter de 2015, aux termes du A du II.

Le B du I fait de m�me en mati�re de repr�sentation fiscale pour l’imp�t sur les soci�t�s, 
en modifiant l’article 223 quinquies A. Il s’applique � l’imp�t sur les soci�t�s d� au titre des 
exercices clos � compter du 31 d�cembre 2014 (B du II).

Le C du I vise quant � lui � exon�rer les contribuables r�sidant dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE de l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal accr�dit� en 
mati�re d’imposition des plus-values immobili�res, ainsi que, du fait du renvoi de 
l’article 244 bis B � l’article 244 bis A, en mati�re d’imposition de certaines plus-values 
mobili�res. Il pr�cise que lorsque le c�dant est une soci�t� de personnes situ�es en 
France, ou une soci�t� ou groupement assimil�, relevant de l’imp�t sur le revenu, 
l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal s’appr�cie au regard de la situation de 
chacun des associ�s, donc selon qu’ils sont ou non domicili�s fiscalement dans un pays de 
l’EEE. La disposition propos�e s’applique aux plus-values r�alis�es au titre des cessions 
intervenues � compter du 1er janvier 2015 (C du II).

Enfin, le D du I modifie l’article 990 F afin de tirer les cons�quences du C du I, � savoir la 
suppression de l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal en mati�re de plus-values 
immobili�res pour un non-r�sident domicili� fiscalement dans un �tat de l’Union 
europ�enne ou de l’EEE, qui a une incidence s’agissant du recouvrement de la taxe sur la 
valeur v�nale des immeubles. Les dispositions du D du I s’appliquent aux cessions 
d’immeubles intervenues � compter du 1er janvier 2015 (D du II).

● De ce fait, seuls les contribuables r�sidant hors de l’EEE resteront tenus de d�signer un 
repr�sentant fiscal, soit sur demande de l’administration fiscale pour l’imp�t sur le revenu, 
l’ISF, l’imp�t sur les soci�t�s et la taxe sur la valeur v�nale des immeubles, soit de fa�on 
syst�matique en mati�re d’imposition des plus-values immobili�res et de certaines plus-
values mobili�res. Pour les contribuables r�sidents des pays de l’EEE, les m�canismes 
d’assistance entre les administrations fiscales nationales, tels que pr�vus par les directives 
pr�cit�es 2011/16/UE et 2010/24/UE, doivent permettre d’assurer le recouvrement des 
impositions.

La Rapporteure g�n�rale regrette de n’avoir pas pu obtenir de donn�es sur le montant total 
des plus-values immobili�res r�alis�es par des non-r�sidents, sur les impositions qu’ils ont 
acquitt�es � ce titre, ou encore sur la ventilation de ces contribuables non-r�sidents entre 
pays de l’EEE et pays tiers. Dans ces conditions, il appara�t difficile de mesurer le nombre 
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de personnes se trouvant dans le champ de la mesure et a fortiori d’�valuer le montant des 
impositions acquitt�es par ces personnes
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Le texte de l’article 62

Article 62

I. – Le code g�n�ral des imp�ts est ainsi modifi� :

1� Les articles 164 D et 885 X sont compl�t�s par un alin�a ainsi r�dig� :

� Toutefois, l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal ne s’applique ni aux personnes qui 
ont leur domicile fiscal dans un autre �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t, ni aux 
personnes mentionn�es au 2 du m�me article 4 B qui exercent leurs fonctions ou sont 
charg�es de mission dans l’un de ces �tats. � ;

2� L’article 223 quinquies A est compl�t� par un alin�a ainsi r�dig� :

� Toutefois, l’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal ne s’applique pas aux personnes 
qui ont leur si�ge social dans un autre �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t. � ;

3� Le IV de l’article 244 bis A est compl�t� par un alin�a ainsi r�dig� :

� L’obligation de d�signer un repr�sentant fiscal ne s’applique pas lorsque le c�dant est 
domicili�, �tabli ou constitu� dans un �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t. 
Lorsque le c�dant est une soci�t� ou un groupement mentionn�s au c du 2 du I, ou une 
soci�t� ou un groupement dont le r�gime fiscal est �quivalent et dont le si�ge social est situ� 
dans un des �tats mentionn�s � la premi�re phrase du pr�sent alin�a, l’obligation de 
d�signer un repr�sentant fiscal s’appr�cie au regard de la situation de chacun des 
associ�s. � ;

4� Au dernier alin�a de l’article 990 F, les mots : � la Communaut� europ�enne � sont 
remplac�s par les mots : � un autre �tat membre de l’Union europ�enne ou dans un autre 
�tat partie � l’accord sur l’Espace �conomique europ�en ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’�vasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en mati�re de recouvrement de l’imp�t � ;

5� Au VI de l’article 1605 nonies, la r�f�rence : � premier alin�a du � est supprim�e.

II. – A. – Le 1� du I s’applique � l’imp�t sur le revenu d� � compter des revenus de 
l’ann�e 2014 et � l’imp�t de solidarit� sur la fortune d� � compter de 2015.

B. – Le 2� du I s’applique � l’imp�t sur les soci�t�s d� au titre des exercices clos � compter 
du 31 d�cembre 2014.
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C. – Les 3� et 5� du I s’appliquent aux plus-values r�alis�es au titre des cessions 
intervenues � compter du 1er janvier 2015.

D. – Le 4� du I s’applique aux cessions d’immeubles intervenues � compter 
du 1er janvier 2015.


